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			Introduction

			L’histoire du Front populaire mérite à nouveau d’être racontée, même si elle n’est pas complètement oubliée. À l’inverse d’autres moments historiques, le Front populaire est fréquemment évoqué, sinon cité, lors d’un propos de tribune, au cours d’une discussion politique ou lors d’un échange d’idées sur la culture par exemple. Pour autant, la perception de l’événement est fragmentée, pour beaucoup la référence se borne à quelques images, voire à quelques stéréotypes, les 40 heures de travail hebdomadaires, les congés payés ou encore la culture pour tous. L’événement est lui-même mal identifié – s’agit-il d’une victoire électorale, d’une politique gouvernementale ou plutôt d’un mouvement social revendicatif, mais également politique, et même idéologique et culturel ? De ce point de vue, la référence à l’antifascisme renvoie également à la situation internationale, malgré le poids du contexte sociopolitique de la France à cette époque pour comprendre ce qu’a été le Front populaire. Événement singulier dans son temps, celui de l’entre-deux-guerres, et dans le monde, il traduit ce qu’est la particularité de la France. Bien qu’il n’ait pas été isolé, le Front populaire en France désigne une réalité politique originale dont le mot d’ordre, de même que le projet, se retrouve porté dans d’autres pays du monde par des partis, des forces sociales ou des gouvernements, mais dans des contextes bien différents. Le monde du Front populaire désigne cette époque dans laquelle il naît et se développe, mais aussi les différentes échelles, du local à l’international, où il se déroule.

			À la question apparemment simple : « Qu’est-ce que le Front populaire ? », il faut commencer par répondre qu’on ne peut le concevoir hors de son historicité : celle de la politique en France comme celle du mouvement ouvrier et de la gauche. Il est aujourd’hui de bon ton, sinon banal, de distinguer mouvement social et activité politique, démocratie et république, d’opposer épanouissement personnel et mobilisation collective. L’historicité du Front populaire est celle d’une époque où ces différentes dimensions, loin de s’exclure, sont combinées, où la scène politique constitue un décor à bien des égards différent de celui dont le lecteur du XXIe siècle est familier.

			Hanté par la menace de guerre et finalement englouti par la montée des agressions fascistes, le Front populaire de 1936 entre en résonance avec les violences qui affectent la France de la seconde décennie du IIIe millénaire.

			Au moment de la rédaction de cet ouvrage, à la mi-novembre 2015, les massacres perpétrés à Paris éclaboussent la scène de l’histoire nationale, génèrent un pessimisme et un désarroi de masse qui semblent reléguer dans un passé révolu les aventures collectives qui ont marqué positivement l’histoire politique française. Le pessimisme domine l’opinion du moment et n’incite pas à s’intéresser à des épisodes historiques qui semblent désormais bien loin de nous. 

			Mais bientôt, le temps électoral aidant, le score de l’extrême droite réalisé à la mi-décembre 2015 vient réactiver l’intérêt pour l’irrésistible poussée de l’extrême droite fasciste durant les années 1930. Au détour du score en progression de cette extrême droite qui prospère sur le fond de la crise économique, du chômage et de la xénophobie, les analogies fleurissent. L’histoire de la montée du fascisme auquel le Front populaire a réussi à faire barrage suscite l’intérêt. L’actualité du Front populaire, qui semblait ne plus appartenir qu’au passé, est renouvelée. Il y a quelques années, en 2008, lorsque la crise financière et bancaire mondiale a éclaté, nombre d’analystes, mais aussi de responsables politiques, rappelèrent que le pire avait été la mise en œuvre des politiques économiques déflationnistes par des gouvernements libéraux, qui avaient aggravé ainsi la crise économique et sociale ainsi que la désespérance populaire. Quoi qu’il en soit de ces nouvelles résonances qui suscitent un intérêt inattendu pour le Front populaire, elles alertent l’historien sur les risques qu’il prend à courir après l’actualité vite démodée des événements historiques.

			L’historien, même s’il sacrifie à la commémoration, au rythme des anniversaires, en écrivant en 2016 un ouvrage sur le Front populaire, doit se garder d’indexer sa réflexion et sa recherche sur l’esprit du moment. Dans son écriture et dans sa manière d’y revenir, il n’ignore pas ce contexte présent dont il tient compte en particulier pour évoquer une époque devenue lointaine, sinon étrangère à ses contemporains. Mais pourquoi faut-il encore écrire sur le Front populaire, alors que, durant les décennies précédentes, nombre d’ouvrages et d’études ont été publiés, en lien avec des moments politiques où les perspectives d’union à gauche et de changement social semblaient redonner vie aux idéaux, à l’expérience du Front populaire ? L’évolution des connaissances historiques obéit à des rythmes qui ne sont pas nécessairement synchrones avec les attentes sociales et politiques du présent, même si celles-ci peuvent certainement constituer des incitations. Elles dépendent en particulier de l’accès aux sources documentaires, de l’organisation de la recherche et de la production de résultats nouveaux. Or ceux-ci, alors même que l’intérêt immédiat pour la thématique du Front populaire connaissait un certain fléchissement, ont connu des évolutions significatives, particulièrement grâce à l’exploitation systématique de sources documentaires devenues beaucoup plus accessibles. Dès lors, il nous semble utile de revenir sur ce moment historique, non pour ressasser, mais pour relire cette séquence majeure de l’histoire de la France au XXe siècle à la lumière du progrès des connaissances. Sans exagérer son rôle, l’historien a conscience qu’il contribue à ce qu’on nomme le récit national, dans le cadre duquel le Front populaire prend place. Aussi espérons-nous éclairer à travers cet ouvrage les dimensions multiples d’un événement qui, de notre point de vue, reste majeur dans l’histoire nationale et internationale.

		

	

1

Retour sur le Front populaire

Le mot est familier ; pourtant, de quoi parle-t-on quand on évoque le Front populaire ? S’agit-il d’un moment historique, d’un gouvernement, d’un mouvement social ou même d’une idée, d’un programme ? Cette énumération n’est pas un catalogue, elle est plutôt le bref inventaire d’une réalité complexe, car chacun des termes envisagés couvre un morceau de ce processus historique protéiforme qui, telle une tragédie classique, s’est déroulé pour l’essentiel dans un temps limité et un lieu bien défini, la France de 1934 à 1938. L’année 1936 constitue certainement le point culminant de cet épisode historique qui a largement débordé de ce cadre bien délimité, puisqu’il a pris une dimension internationale et marqué durablement l’histoire politique de la France comme de bien d’autres pays, et, au-delà le mouvement ouvrier comme la gauche à l’échelle internationale. En somme, le terme de Front populaire désigne un événement majeur du XXe siècle au même titre que les guerres mondiales, les révolutions russe ou chinoise, la montée et la chute du nazisme. Même si son niveau de notoriété n’est pas le même dans la mémoire collective des peuples européens, il constitue certainement un événement majeur dans l’histoire de la démocratie occidentale comme celle du monde ouvrier. Il a représenté, bien que temporairement, le premier barrage au fascisme, il a largement inspiré les résistances antifascistes ultérieures dans toute l’Europe et en Asie, et a annoncé la naissance de la démocratie sociale qui s’est affirmée aux lendemains de la défaite des régimes fascistes. Si l’événement est à la fois majeur et méconnu, il convient d’en restituer la dynamique et la consistance en mettant en lumière sa genèse et son développement effectif. En somme, il s’agit d’en faire l’histoire globale. Recourir à cette formule désigne une ambition louable mais difficile à réaliser, car on doit se proposer de dépasser des récits focalisés sur tel ou tel aspect, par exemple sur le mouvement ouvrier, la description attentive de telle ou telle grande figure politique, ou bien encore sur les nouvelles pratiques culturelles. Ces différents aspects, évoqués ici à titre d’exemple, sont dignes d’être étudiés en tant que tels, mais ils ne peuvent tenir lieu d’approche globale. Celle-ci suppose un croisement des investigations et des analyses pour faire en sorte que la documentation et les données prennent sens dans une réflexion d’ensemble sur le Front populaire comme moment historique global.

L’ambition de raconter ce qu’a été le monde du Front populaire impose bien sûr de l’évoquer en tant qu’événement marquant de l’histoire non seulement française, mais aussi internationale. De plus, si l’épisode est bien plus qu’un court instant, il faut élargir la perspective en abordant l’histoire sociale et politique de la France, ainsi que celle du monde dans la période de l’entre-deux-guerres.

Le monde du Front populaire en France est encore marqué par les traces du conflit mondial, dont l’épicentre a été l’Europe mais qui a connu des prolongements internationaux multiples. Moins de quinze ans après ce conflit qui a éprouvé lourdement de nombreux pays, en premier lieu la France, la situation internationale, bien loin des espérances du retour à la paix, apparaît instable et marquée par le renouveau des conflits militaires. La domination mondiale de l’Europe, même ébranlée, s’affirme encore à travers les empires coloniaux et les zones d’influences contrôlées par quelques pays de l’Ouest européen, en Afrique, au Moyen-Orient, ou en Extrême-Orient. La réorganisation diplomatique, sous l’autorité exclusive des pays vainqueurs, a entériné l’écroulement des anciens empires et des régimes monarchiques qui, en Europe comme au Moyen-Orient, témoignaient de la persistance de la grande propriété seigneuriale, des pouvoirs autocratiques et des castes militaires. La guerre a favorisé l’émergence d’un capitalisme davantage lié à l’intervention de l’État, au sein duquel la part des banques et des grandes entreprises s’est affirmée, mais cette tendance est très inégale. Dans les nombreux États nationaux qui naissent sur les décombres des anciens empires, la situation sociale et économique reste inchangée. Les revendications ouvrières et paysannes qui ont émergé dès la fin de la guerre mondiale ont été contenues, sinon réprimées, même si certaines revendications politiques ou sociales, comme le suffrage universel masculin ou la réduction de la durée légale du travail, ont été entérinées partiellement dans quelques pays. Dans l’ensemble, les soulèvements démocratiques et sociaux qui avaient exprimé, en écho à la révolution russe, les attentes des milieux populaires, ont été écrasés. La révolution russe, après avoir été combattue par les grandes puissances européennes et les États-Unis, est encerclée et isolée par l’instauration d’États autoritaires qui affirment tout à la fois leur hostilité à la démocratie politique et à la révolution bolchevique. C’est sur ce terreau que prospère le fascisme italien, qui affirme son hostilité au communisme et à la république parlementaire. La montée des régimes autoritaires inspirés par le fascisme italien s’affirme en Europe à la faveur de la crise économique des années 1930, qui frappe le capitalisme international. En Extrême-Orient, l’oligarchie militaire et le grand capitalisme japonais exaltent, au nom de la revanche sur l’Occident, un nationalisme agressif qui affiche son ambition de constituer un empire continental, au détriment notamment de la Chine, dont les vastes territoires de Mandchourie, au nord-est du pays, sont envahis et annexés dès 1931. L’autorité de la Société des Nations est ouvertement bafouée quand le Japon s’en retire après avoir été sanctionné. Au moment où la crise économique et sociale s’étend à toute l’Europe, au début des années 1930, les différents pays engagent des politiques économiques qui, au nom de l’équilibre budgétaire, rognent les dépenses publiques et multiplient des mesures protectionnistes alors que le chômage de masse augmente. En Allemagne, principale puissance économique du continent, l’effondrement de l’activité économique est considérable et le chômage atteint des millions de travailleurs. Se développe alors la xénophobie alimentée par les dispositions du traité de Versailles, qui avaient établi le principe du paiement de réparations par l’Allemagne en vertu de sa responsabilité dans le déclenchement de la guerre. Le nazisme progresse à partir de 1930, en cultivant l’antisémitisme associé à la xénophobie, la dénonciation de la démocratie imposée par l’étranger, l’exaltation de l’armée et d’un nationalisme revanchard. La victoire politique de Hitler, qui devient chancelier du Reich le 30 janvier 1933, s’affirme en quelques mois au cours desquels les forces ouvrières, les partis démocratiques se révèlent incapables de s’unir pour résister avant d’être tour à tour éliminés. La consolidation de la dictature nazie, qui quitte à son tour la SDN, est patente en 1934, lorsque Hitler, après avoir éliminé physiquement et politiquement ses adversaires, devient président du Reich après une ultime parodie électorale plébiscitaire. Le choc international est immense, car l’Allemagne représentait un pays dont la puissance économique était également associée à l’image d’une nation moderne où les arts, les sciences, mais aussi le bien-être social connaissaient un développement sans égal en Europe, voire dans le monde. En France, la perception des événements est d’autant plus forte que la prise du pouvoir par Hitler avait laissé incrédules nombre d’hommes politiques, à gauche en particulier, qui n’avaient cessé de placer leurs espoirs dans la puissante social-démocratie. Il faut en fait distinguer en France les réactions des milieux gouvernementaux et celles des forces politiques de gauche, dont seule la composante radicale est impliquée dans la gestion gouvernementale. La diplomatie française, dès 1932, envisage un rapprochement avec l’URSS face à la nouvelle diplomatie allemande explicitement favorable au réarmement du pays et à la mise en cause du traité de Versailles. En ce qui concerne les organisations ouvrières, communistes et socialistes, des tentatives de réactions communes au printemps 1933, en direction des internationales ouvrières, traduisent une prise de conscience qui n’aboutit cependant pas. Pourtant, des contacts se multiplient au niveau des militants locaux, des associations qui se mobilisent autour du péril fasciste et du danger de guerre. 

L’incapacité du mouvement ouvrier allemand à s’organiser et à s’entendre pour riposter efficacement à la montée du nazisme puis à son arrivée au pouvoir a frappé les esprits et incité une partie importante de la gauche française à s’interroger sur les risques analogues pouvant survenir en France. Pour les contemporains, la menace fasciste en France est ainsi une perspective tangible du fait de la proximité de l’Allemagne et de sa politique étrangère, mais également en raison de la désaffection qui atteint la république, éclaboussée par des scandales et fragilisée par la déception politique qu’a engendrée l’action d’un gouvernement oublieux de ses engagements électoraux. Ainsi, la situation internationale fait écho à la situation intérieure française, aussi bien sur le plan idéologique et politique que social et économique. La crise économique, qui atteint plus tardivement la France que les autres pays européens, possède une dimension nationale qu’alimente cependant la crise économique mondiale. Alors que le chômage de masse se développe, que la récession touche le monde de l’industrie, de l’artisanat mais aussi de l’agriculture, la défense du franc, dont la parité avec l’or a été rétablie par Poincaré en 1928, aggrave les difficultés économiques du pays au moment où, à l’échelle internationale, les dévaluations se multiplient. Les politiques déflationnistes auxquelles les gouvernements radicaux se résignent vont aggraver une situation économique qui se dégrade encore au début de l’année 1934, tandis que la misère ouvrière progresse avec la diminution des rares mesures sociales d’aide aux chômeurs. La désespérance sociale, en particulier celle des classes moyennes, qui se sentent menacées dans leurs revenus et leur statut, profite à l’extrême droite, pour qui le régime parlementaire porte la responsabilité de l’inefficacité des politiques publiques et qui exalte l’union nationale autour d’un pouvoir fort à l’image de ce qui s’est réalisé dans les pays limitrophes, en Italie et en Allemagne. La constitution, après la journée du 6 février 1934, d’un gouvernement dit « d’union nationale », qui rassemble la droite et le parti radical, renforce la politique déflationniste d’économies budgétaires, aux dépens entre autres des fonctionnaires, dénoncés comme budgétivores. En face, les forces politiques de gauche sont divisées et incertaines. Leurs divisions ne sont pas récentes, mais elles prennent un relief particulier après les événements allemands. Entre les radicaux, au pouvoir, les socialistes avec lesquels ils sont alliés localement, et les communistes qui dénoncent les compromissions des deux partis avec la bourgeoisie, il semble difficile d’envisager une entente. Pourtant, le système électoral comme l’histoire politique française favorisent conjointement division et regroupement des forces politiques autour de thématiques qui constituent autant de marqueurs de la vie politique du pays. L’attachement aux valeurs de la république parlementaire, à la laïcité, mais aussi aux réformes sociales référées à la justice ou encore aux libertés individuelles et collectives sont, depuis l’affaire Dreyfus et l’époque du Bloc des gauches, dans les années 1900, des références de gauche. Néanmoins, les contours et l’existence de la gauche sont particulièrement brouillés : depuis une vingtaine d’années y ont contribué la guerre et l’Union sacrée, la révolution russe, la création du parti communiste, l’évolution du parti radical comme pivot de presque tous les gouvernements, la reconstruction du parti socialiste tiraillé entre ses différentes tendances. Les internationales ouvrières, l’Internationale ouvrière socialiste (IOS) et l’Internationale communiste (IC), ont depuis 1923 cessé tout contact et sont engagées dans des voies différentes, sinon opposées. En avril 1933, en dépit des appels de quelques-unes de leurs sections, elles se refusent à tout rapprochement et action commune. Et pourtant l’année suivante, au printemps 1934, la situation nationale et internationale change au point qu’un rapprochement en France entre parti communiste et parti socialiste débouche sur un pacte d’unité d’action, ce qui ne s’était jamais vu ! Durant l’année 1935, à la suite de diverses péripéties, cet accord est accepté, sinon toléré, du moins pour la France, par les internationales ouvrières, bien qu’il ne s’agisse pas d’un simple « front unique » mais d’un accord élargi dont le projet nouveau est exprimé par le terme de Front populaire qui émerge à l’automne 1934. L’innovation lexicale est également politique puisqu’il s’agit de rassembler pour la première fois le parti radical avec les partis socialiste et communiste. Le caractère inédit de la proposition est renforcé par le fait qu’il s’agit d’une initiative communiste, venant d’un parti qui, jusque-là, a réitéré ses critiques vigoureuses à l’égard de ceux vers lesquels il se tourne désormais. La nouveauté du mot d’ordre intrigue, mais sa fortune ultérieure également. Le PCF n’était-il pas la force politique la plus faible des trois partis ? Alors, d’où sont venus sa capacité d’initiative et l’impact de son mot d’ordre ? L’émergence de celui-ci est inséparable de l’histoire du communisme français qui a réussi à diffuser ce terme et à le transformer en une force agissante. Le PCF est, au début des années 1930, un parti dont l’organisation est faible, avec 30 000 adhérents environ, mais son audience est bien plus large, comme en témoignent ses scores électoraux, en particulier en région parisienne, ou son influence dans le monde syndical par l’entremise de la CGTU (Confédération générale du travail unitaire). Son dynamisme au sein du monde ouvrier est indéniable, que ce soit dans l’organisation des chômeurs ou la défense de la main-d’œuvre immigrée. Avec son journal L’Humanité, dont la diffusion excède largement le cercle de ses militants, il défend l’idée de la crise générale du capitalisme et des succès du socialisme en construction en URSS. En tant que section de l’Internationale communiste, le PCF met en œuvre une ligne stratégique qui, depuis plusieurs années, au nom du principe « classe contre classe », dénonce les alliances avec le parti radical, considéré comme bourgeois, et le parti socialiste, jugé réformiste et soutien de la bourgeoisie comme du régime parlementaire dont on dénonce la fascisation. En somme, une orientation qui, tout en prônant le front unique à la base, entretient la marginalisation du PCF et son isolement. Sans doute cette ligne de « classe contre classe » confère-t-elle au parti une certaine aura de probité, dans la mesure où il échappe aux compromissions et aux désillusions suscitées par l’exercice du pouvoir. Dans la pratique, au niveau local comme dans les organisations de masse, le PCF est reconnu comme un défenseur du monde ouvrier, des ouvriers agricoles et parfois des petits paysans dans certaines régions. Mais il reste à l’écart, au moins depuis 1928, des alliances politiques qui se nouent à l’occasion des échéances électorales. Il a été à l’initiative, en particulier depuis 1932, de différentes propositions d’action commune antifasciste, notamment en direction des intellectuels ; mais l’impact de ces rassemblements reste limité. À quelques reprises, les dirigeants communistes français ont envisagé des pourparlers avec leurs homologues socialistes, en particulier en février et mars 1933, au moment de l’arrivée de Hitler au pouvoir. Mais ces démarches sont désavouées par la direction de l’Internationale communiste, soucieuse de dénoncer la responsabilité exclusive de la social-démocratie allemande dans la victoire du nazisme, dont l’effondrement prochain est encore envisagé. Au sein de la direction du PCF, les remontrances de l’Internationale ont bloqué ces initiatives et renforcé une polarisation entre ceux qui réclament l’action commune avec les socialistes et ceux qui la repoussent par principe. Tout change en 1934 lorsqu’à Vienne et à Paris les mouvements de droite, plus ou moins proches du fascisme, mettent en question le régime parlementaire et envisagent l’instauration de régimes autoritaires violemment contre-révolutionnaires. L’URSS s’inquiète d’un nouvel encerclement diplomatique en écho à la politique allemande. Le PCF, en relation avec l’Internationale communiste, infléchit sa ligne politique et prend l’initiative de s’adresser au parti socialiste après que, dans la rue, des grèves et des manifestations ont exprimé les aspirations unitaires antifascistes des militants de base des partis ouvriers et des associations comme des syndicats. Nonobstant les débats historiographiques sur la réalité du danger fasciste, il est certain que la perception d’un tel danger est d’autant plus répandue que les événements français ont abouti à l’instauration d’un gouvernement d’union nationale, constitué à la faveur des émeutes du 6 février 1934 à Paris. Ce nouveau gouvernement est porteur d’un projet de réforme de l’État qui n’est pas sans rappeler les discours et les orientations poursuivies en Autriche contre le mouvement ouvrier viennois, ainsi que les événements allemands marqués par le renforcement de l’emprise du nazisme sur la société allemande. Cependant, les partis de gauche élus en 1932 sont fortement divisés sur la conduite à tenir. Les radicaux, renonçant à gouverner seuls, malgré leur majorité parlementaire, entrent en février 1934 dans une coalition gouvernementale dirigée par la droite, où ils occupent une place minoritaire. Les socialistes dénoncent fermement ce renoncement radical et affirment leur volonté de défendre les libertés démocratiques, mais ils sont affaiblis par des divisions internes importantes. La SFIO est encore marquée par la scission, en 1933, des néo-socialistes qui, au nom de la crise économique et sociale, préconisaient d’en finir avec le marxisme, le rôle primordial attribué à la classe ouvrière et l’internationalisme, au profit d’un programme mettant l’accent sur l’importance des classes moyennes, les références nationales et le renforcement du rôle de l’État. Fortement secouée par le départ de nombreux députés et cadres régionaux, la SFIO est partagée sur l’alliance avec les communistes, même si un courant important est favorable à un rapprochement, alors que la direction demeure très réticente. Mais le Front populaire va finalement bien plus loin que l’unité d’action réalisée en juillet 1934 entre la SFIO et le PCF, car la proposition de front populaire émise par le secrétaire général du PCF, en octobre 1934, s’adresse aux radicaux dans la mesure où ils adhèrent aux principes républicains et affirment leur attachement aux libertés démocratiques. En associant le pain, la paix et la liberté comme mots clés de cet appel au front populaire, les dirigeants communistes français affirment la possibilité de réaliser un rassemblement majoritaire contre le fascisme en mobilisant les traditions politiques héritières de la Révolution française à travers une alliance ouverte largement aux syndicats et aux associations. Cette conception d’une alliance sur un objectif limité mais précis, autour de la lutte contre la guerre et le fascisme, mais aussi pour des mesures économiques et sociales fortes, explique certainement le retentissement puis le succès de ce mot d’ordre. Si les réticences ne tombent pas d’un seul coup face à cette proposition, il reste que l’année 1935 est celle où s’esquisse de fait cette alliance, tant sur le plan électoral que dans le domaine social. Le climat international qui continue de se dégrader l’encourage également, en raison de l’offensive italienne en Éthiopie, des atermoiements de la France, mais aussi de la nouvelle diplomatie de l’URSS qui affirme son appui à la sécurité collective et apporte son soutien à la diplomatie de la France face à l’Allemagne. Cependant, c’est bien sur le terrain social et politique, en France, que les rapprochements entre les forces antifascistes s’opèrent contre la politique économique et sociale de déflation des gouvernements d’union nationale, leur politique complaisante à l’égard du fascisme italien et leur passivité face aux initiatives allemandes en matière de réarmement. Les élections municipales du printemps 1935 constituent un premier banc d’essai lorsque les différents partis communiste, socialiste et radical pratiquent le désistement réciproque au deuxième tour, assurant ainsi la victoire de la gauche dans de nombreuses villes, et amorçant un renversement de la tendance jusqu’alors favorable au vote d’extrême droite. Le 14 juillet 1935, de grandes manifestations ont lieu dans toute la France à l’appel d’un rassemblement constitué par toutes les forces politiques, syndicales, culturelles qui s’engagent à combattre le fascisme et à défendre la république. Le monde ouvrier se réapproprie la fête nationale qui, depuis la guerre mondiale, avait été préemptée par la droite et les organisations d’anciens combattants. Les prestations de serment en faveur de la république et contre le fascisme, en écho à la fête de la Fédération de 1790, scellent véritablement les débuts du Front populaire en même temps qu’elles marquent l’alliance du drapeau rouge et du drapeau tricolore. Dans ce contexte de rapprochement entre les organisations, marquées également par une forte politisation des milieux populaires dont les nombreuses manifestations de rue témoignent, les forces politiques et syndicales entament discussions puis négociations. Selon les cas, cela aboutit à la réunification, comme dans le cas des organisations sportives avec la création d’une nouvelle organisation, la FSGT (Fédération sportive et gymnique du travail). Les deux confédérations syndicales ouvrières, CGT et CGTU, engagent des pourparlers en vue de la réunification, mais le processus est long en dépit des contacts à la base qui parfois aboutissent à des unifications locales. Dans la perspective des prochaines élections nationales, les partis entament des négociations parfois laborieuses en vue d’aboutir à un programme électoral commun. Alors que sur le plan international, l’Internationale communiste ratifie la ligne politique du Front populaire inaugurée en France, elle ne réussit pas à engager une action commune efficace avec l’Internationale socialiste pour riposter à l’agression fasciste italienne contre l’Éthiopie. Le gouvernement français, en dépit de son rapprochement avec l’URSS, laisse les mains libres à l’Italie, tandis que la droite française s’engage dans une violente dénonciation du Front populaire qu’elle qualifie d’opération « moscoutaire ». 

L’année 1936 est associée au Front populaire dans la mémoire historique française, parce que les événements qui surgissent durant cette année concrétisent ce qu’a été le projet de Front populaire, même s’ils sont également porteurs d’une large part d’inattendu qui révèlent les contradictions de ce projet. Cette année est marquée par deux grands épisodes électoraux dont l’éloignement n’interdit pas des rapprochements. Le démocrate Roosevelt, président sortant, se présente à nouveau devant les électeurs des États-Unis d’Amérique. À l’issue de son premier mandat, après que son action politique s’est attaquée avec succès aux effets les plus notables de la crise par des mesures économiques et sociales majeures, la campagne pour l’élection présidentielle se déroule dans un climat marqué par les tentatives du patronat d’empêcher la mise en œuvre de la nouvelle législation, notamment concernant le travail et la reconnaissance des syndicats. Les conflits se multiplient et coïncident avec un soutien politique accru de la population, qui se traduit par une large victoire des démocrates en novembre 1936 et une réélection triomphale de Roosevelt, au terme de laquelle la combativité ouvrière est renforcée pour s’affirmer pleinement en 1937 lors des grèves massives avec occupation des usines. Pour le reste, la situation internationale n’est rien moins qu’encourageante et suscite une grande inquiétude dans l’électorat français. La victoire militaire du fascisme italien en Éthiopie, du fait de la passivité des puissances occidentales, est entérinée au printemps 1936. Dans le même temps, le gouvernement allemand accentue sa politique de réarmement en violant délibérément le traité de Versailles et en infléchissant ses orientations économiques en faveur d’une économie de guerre. En Extrême-Orient, le gouvernement japonais donne des gages aux militaires et aux milieux expansionnistes en préparant de nouvelles agressions contre la Chine. En Espagne, alors que les forces démocratiques regroupées dans un front populaire ont gagné les élections législatives de janvier 1936, l’armée, l’Église et les milieux de l’aristocratie foncière proclament leur opposition irréductible aux réformes économiques et sociales mises en œuvre. Le coup de force militaire, fomenté avec l’appui du fascisme italien, contre la République espagnole, le 18 juillet 1936, se heurte à une résistance inattendue de la population civile et du gouvernement. Dans ce combat militairement inégal, la République espagnole pourra compter sur une large solidarité internationale, mais pas sur l’aide effective des puissances occidentales ! Si l’URSS apporte un soutien militaire et politique réel à l’Espagne républicaine, son rôle international n’est pas exempt d’ambiguïté. Se présentant comme le chef de file international de l’antifascisme, elle organise conjointement, durant l’été 1936, un procès politique contre Zinoviev et Kamenev, dirigeants historiques de la révolution russe accusés d’avoir comploté contre Staline et envisagé de rétablir le capitalisme en Russie. À l’issue du procès, tous deux sont exécutés. En France, la préparation des élections est marquée par la signature d’un programme commun entre les différents partis déjà associés lors des manifestations républicaines antifascistes, mais jusque-là jamais associés autour d’un même projet politique, surtout de type gouvernemental. C’est la première fois, depuis la guerre, que toutes les forces de gauche se retrouvent derrière un même programme. Il a fait l’objet de négociations complexes qui traduisent à la fois les préoccupations de chacun et des divergences persistantes dans certains domaines comme celui de l’économie ou de la politique étrangère. Il reste que cet accord instaure le projet politique de la gauche comme une réponse à la crise économique et sociale, mais aussi comme une réponse politique nouvelle puisqu’elle associe en particulier les communistes, jusque-là restés à l’écart, mais inventeurs et promoteurs du projet de Front populaire. C’est d’ailleurs principalement sur ce thème que les forces de la droite vont fonder leur argumentation de campagne, en dénonçant la main de Moscou dans l’opération et en soulignant les risques d’une telle alliance pour l’ordre social et politique. L’antifascisme est fustigé en raison des risques internationaux qu’il comporterait, puisqu’il est accusé de déboucher sur une aggravation des tensions internationales avec le risque de guerre. Sur ce point, la droite, longtemps nationaliste et militariste, fait preuve de modération et de compréhension à l’égard des coups de force diplomatiques des puissances fascistes en Afrique avec l’Éthiopie ou en Europe avec l’occupation militaire de la Rhénanie, en prenant d’ailleurs appui sur la diplomatie isolationniste des États-Unis et la volonté d’apaisement du Royaume-Uni. Les forces d’extrême droite, qui accusent de mollesse les modérés, multiplient les violences verbales, au travers d’une campagne de presse antisémite et xénophobe, et les affrontements de rue. Après l’agression dont Léon Blum est la victime en plein Paris, une immense manifestation atteste de l’ampleur de la réprobation et de l’inquiétude suscitée par les actions des ligues et des groupes d’action fascisants qui puisent leurs références dans les traditions antirépublicaines françaises et dans l’expérience du fascisme européen. La campagne électorale a parfois surpris les électeurs par le chassé-croisé des arguments, puisqu’aux propositions des communistes pour une France libre, forte et heureuse, la droite oppose la menace de guerre et évoque les exemples des pays étrangers dont la France doit s’inspirer. Pour la première fois, la radio, le cinéma ont été mobilisés pour une campagne électorale qui débouche sur un vote dont le résultat est en grande partie inattendu. La victoire du Front populaire s’affirme seulement au second tour, car le rapport de force entre droite et gauche, comparé à ce qu’il était en 1932, n’a que faiblement bougé à l’issue du premier tour. En fait, la discipline de l’électorat qui a voté à gauche devient décisive le 3 mai 1936 pour assurer aux partis du Front populaire une nette majorité à la Chambre des députés. Mais, contre toute attente, les équilibres au sein de cette majorité sont bouleversés, les radicaux, qui dominaient la gauche depuis le début du siècle, ont perdu la première place au bénéfice des socialistes, qui ont maintenu leur score et deviennent la force politique principale, appelée donc à prendre les responsabilités gouvernementales. Mais la percée électorale du PCF, qui double ses voix et multiplie par sept le nombre de ses députés, est certainement le changement le plus manifeste du glissement qui s’est produit à l’intérieur de l’électorat de gauche. À l’issue de ces élections qui, pour la première fois depuis la guerre, rompent avec l’alternance droite/gauche, puisque la gauche consolide sa majorité, s’ouvre une période de transition durant laquelle la situation internationale s’aggrave en raison de la remilitarisation de la Rhénanie par le régime nazi. En France, les tractations préludant à la formation du nouveau gouvernement génèrent d’autant plus d’impatience dans l’électorat qu’il semble que rien ne se passe si ce n’est la riposte patronale aux grèves du 1er mai, pour lesquelles des syndicalistes sont sanctionnés et licenciés. C’est dans ce contexte qu’éclatent puis se généralisent des grèves dont l’ampleur et la forme sont inédites. Parties d’établissements où existait une organisation syndicale, elles s’étendent largement, géographiquement et socialement, englobant ouvriers et employés, hommes et femmes, Français et étrangers. À bien des égards, ce mouvement social qui surprend les syndicalistes eux-mêmes bouleverse la donne politique. Le PCF, qui, durant la campagne, avait affirmé ne pas vouloir de portefeuille ministériel, maintient sa position en faveur de la non-participation gouvernementale malgré la position de force dans laquelle il se trouve et le prestige dont il jouit dans le monde ouvrier. L’Internationale communiste a maintenu un veto dont les effets collatéraux sont immédiats, puisque la formation du gouvernement à laquelle Léon Blum s’attelle est décalée par rapport à la majorité électorale et au mouvement gréviste qui manifeste la puissance des attentes sociales, mais aussi la poursuite de la mobilisation populaire. Un mois après les élections, le nouveau gouvernement socialiste et radical est formé alors que la vague gréviste ne cesse de monter. C’est ce qui explique pour une large part la tenue, sous l’égide du gouvernement, de la première négociation nationale entre le patronat et le monde ouvrier à travers leurs représentants syndicaux. Les accords dits Matignon qui en sont issus vont, dans le domaine social, au-delà de ce que le programme du Front populaire prévoyait. Ils entérinent une hausse importante des salaires, reconnaissent la représentation élue des salariés dans l’entreprise, une réduction de la durée de travail à 40 heures par semaine, l’instauration des congés payés. Ils vont servir de socle à la législation sociale votée par les deux Chambres au cours du mois de juillet. La dynamique politique et le fonctionnement institutionnel de la république parlementaire sont temporairement modifiés au sens où le travail législatif est accéléré par la pression sociale. Le mouvement de grève se prolonge encore quelques semaines, notamment dans les régions périphériques touchées plus tardivement. L’occupation par les grévistes des usines et des bureaux n’a jamais été liée, pour le plus grand nombre, à un projet révolutionnaire de transfert de la propriété ou de gestion ouvrière. Même si cette idée se fait jour au cours de l’action et qu’elle est portée par certains, elle est battue en brèche par le parti communiste et la CGT qui estiment que la situation n’est pas révolutionnaire à l’heure du rassemblement antifasciste. Pour le gouvernement, il s’agit de mettre en œuvre les mesures annoncées dans le programme électoral commun et de faire voter les dispositions législatives découlant des accords signés à l’hôtel Matignon entre la CGT et la Confédération générale de la production française (CGPF). En quelques semaines, l’œuvre législative parlementaire dépasse largement ce qui avait été fait en plus d’une décennie. Le Sénat, bien que le Front populaire y soit minoritaire, accompagne avec une certaine mauvaise volonté les votes de la Chambre des députés. La mobilisation sociale et politique demeure très forte, comme en témoignent la prolongation ou la reprise des grèves lorsque le patronat est récalcitrant à l’application des accords nationaux. Les manifestations populaires à l’occasion de la fête nationale expriment l’exaltation induite par les victoires politiques et sociales du Front populaire pour tous ceux qui s’y sont impliqués. Cependant, les craintes suscitées par cette victoire du Front populaire existent dans l’électorat de droite après les grèves et grandissent à la suite des événements d’Espagne. La rébellion militaire qui y éclate contre le gouvernement républicain concrétise le spectre agité par la droite de la guerre induite par le Front populaire. Le gouvernement français, au pied du mur, choisit, au nom de la défense de la paix, de ne pas intervenir directement. Si les pressions internationales, notamment britanniques, ont joué, l’opposition du parti radical, en charge des Affaires étrangères, a été déterminante dans le choix de la « non-intervention ». Au sein du Front populaire, la secousse est telle qu’elle inaugure une première fracture qui n’épouse pas les frontières des organisations, mais parfois les traverse. Si le PCF est tout entier dans l’action pour l’intervention en Espagne, le parti socialiste est divisé, avec un courant important qui critique la prise de position de la direction du parti et du gouvernement. Les radicaux pèsent de leur poids contre une politique active de soutien au gouvernement espagnol, même si de fortes individualités, comme Pierre Cot au ministère de l’Air, adoptent une position inverse. La direction de la CGT prend fait et cause pour l’aide aux républicains espagnols, tandis qu’au sein des comités contre la guerre et le fascisme un courant pacifiste vient manifester ses doutes. Ainsi, la guerre d’Espagne devient un ferment de division parmi tous ceux qui se sont engagés au sein du Front populaire et contribue à ses premières difficultés. Celles-ci sont aggravées par l’évolution économique à l’automne 1936. Durant l’été, du fait de l’absence de mesures économiques fortes prévues dans le programme commun, telles que le contrôle des changes et une réforme fiscale, la fuite des capitaux, la montée des dépenses publiques et les pressions des marchés internationaux conduisent à une dévaluation opérée de manière précipitée. La fin de l’année 1936 est marquée par la mise en œuvre de la nouvelle politique sociale et des réformes engagées durant l’été, mais le Front populaire a déjà perdu une part de son élan. Dans le domaine international, la politique du gouvernement de Front populaire en faveur de la non-intervention en Espagne se révèle être un marché de dupes au profit des rebelles qui bénéficient de l’aide des puissances fascistes, tandis que les républicains, s’ils ont le soutien des brigades internationales, n’ont pas celui des puissances occidentales ni de l’IOS. La loi sur l’arbitrage des conflits, la mise en route de quelques réformes administratives, la politique culturelle et éducative ne peuvent dissimuler un piétinement confirmé par Léon Blum qui appelle dès le début de 1937 à une pause dans les réformes. À la veille de l’anniversaire de la victoire électorale est inaugurée l’Exposition universelle de Paris, qui reflète les tensions internationales, notamment à travers les pavillons des puissances fascistes. Elle exprime aussi le savoir-faire de la France dans les domaines de la culture, des sciences et des techniques. Le gouvernement, malgré l’amnistie et les avantages promis aux capitaux pour qu’ils retrouvent le chemin de l’espace économique français, doit faire face à un déficit budgétaire croissant. Quand il se décide enfin à prendre des mesures destinées à contrôler les changes et à modifier l’assiette fiscale, il se heurte au refus du Sénat, où les radicaux et la droite ont fait front contre les propositions de Léon Blum qui démissionne alors.
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